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Introduction 
 
 
 
 
 
 

Pendant la guerre froide, le soutient des Etats-Unis à des coups d’états, à la mise en 
place de dictateurs ou encore au financement de partis de complaisance leur permettait de 
garder un contrôle sur ce sous-continent, et donc un contrôle de ses ressources.  

Les années 90 ont marqué la fin de la guerre froide, et donc la fin des méthodes 
musclées. Les successeurs des dictateurs, élus démocratiquement, ont choisi de continuer, 
parfois avec zèle, la politique précédente de coopération économique avec les Etats-Unis. Ces 
gouvernements ont parfois (souvent) permis une augmentation de la corruption et un 
accroissement de l’écart entre riches et pauvres.  

Les relations entre les Etats-Unis et ces pays, même s’il ne s’agissait pas de colonies 
territoriales, relevaient tout de même du colonialisme : ces pays étaient des colonies 
économiques américaines (des marchés conquis (import et export), de gré ou de force). 

 
Le début du vingt-et-unième siècle amena des dirigeants jamais vus depuis 50 ans en 

Amérique du Sud : des dirigeants qui ne servaient pas les intérêts des Etats-Unis. 
 

Parmi ces pays, le Venezuela, depuis l’arrivée au pouvoir de l’ancien militaire Hugo 
Chavez, attise la curiosité par sa politique qui s’oppose au gouvernement américain, et parce 
qu’il dispose d’une ressource qui attise les convoitises : le pétrole. 

 
Le but de ce document est donc de faire le point sur la situation au Venezuela vis-à-vis 

des Etats-Unis. Est-ce une colonie américaine ? 
 
La première partie présentera le Venezuela selon ses aspects géographiques et 

historiques. Une fois familiarisé avec ce pays, nous étudierons les aspects coloniaux de la 
relation Etats-Unis/Venezuela avant d’aborder la possible indépendance politique du 
Venezuela.  
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1. Présentation du Venezuela 
 

Le Venezuela (officiellement: République 
bolivarienne du Venezuela) est un pays (912 050 km2) 
d'Amérique du Sud bordé au nord par la mer des 
Caraïbes, au nord-est par l'océan Atlantique, à l'est par la 
Guyana, au sud par le Brésil, et au sud-ouest et à l'ouest 
par la Colombie. Le Venezuela compte aussi quelque 70 
îles situées au large dans la mer des Caraïbes; Margarita 
est la plus grande et la plus importante. 
 
 

 
 

1.1. Histoire 
 

À l'origine, le territoire de l'actuel Venezuela était habité par plusieurs peuples 
indigènes, dont des Caraïbes, des Arawaks et des Cumanagatos.   
 

Christophe Colomb fut le premier navigateur à atteindre cette région en 1498, lors de 
son troisième voyage.  

En 1520, les Espagnols commencèrent à coloniser les îles et les régions côtières. 
Caracas, fondée en 1567, fut la première colonie d'importance. Les habitations des 
autochtones construites sur pilotis inspirèrent aux premiers explorateurs européens le nom de 
Venezuela, c'est-à-dire «Petite Venise».  
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Jusqu'à l'établissement du vice-royaume de la Nouvelle-Grenade en 1717, le territoire 
qui correspond aujourd'hui au territoire vénézuélien fut divisé entre le vice-royaume du Pérou 
et l'Audience de Saint-Domingue. En 1777, le pays fut érigé en «capitainerie générale», tandis 
que l'économie de la région se développa à partir des exploitations de café, de cacao, de tabac 
et de coton, ainsi que sur le commerce de ces produits. Les richesses du pays restèrent aux 
mains d'une aristocratie créole.   

1.1.1. L'indépendance 
 

L'histoire de la guerre d'indépendance contre l'Espagne mit en scène deux personnages 
incontournables: Simón José Bolívar (1783-1830) et Francisco de Miranda (1750-1816), qui 
prirent la tête des mouvements insurrectionnels. La première rébellion eut lieu en 1809 et fut 
dirigée par le général Miranda.  
 

L'indépendance fut officiellement proclamée le 5 juillet 1811, mais Miranda fut battu 
par les Espagnols et incarcéré jusqu'à sa mort dans une prison de Cadix. Simón Bolívar reprit 
alors le combat. Des années d'affrontements s'ensuivirent avant que les forces armées menées 
par Bolívar, avec l'aide des Britanniques, libèrent la Colombie en 1829 et que le Libertador 
fonde la République de Grande-Colombie (comprenant le Venezuela, l'Équateur, le Panama et 
la Colombie), dont Bolívar devint le premier président. La victoire décisive de Carobobo, le 
24 juin 1821, assura l'indépendance du pays. Mais les partisans de l'indépendance complète, 
conduits par Páez, l'emportèrent à la mort de Bolívar (1830). 
 

Depuis cette époque, les Vénézuéliens ont toujours voué un véritable culte pour Simón 
José Bolívar, dont la statue équestre trône à Caracas. Rappelons que Simon Bolivar, d'origine 
vénézuélienne (Caracas), fut un général qui du son titre de Libertador au succès des guerres 
d’indépendance qu’il mena contre l’occupant espagnol. 
 

Bolivar libéra successivement le Venezuela, la Colombie, l’Équateur et le Pérou, et 
notamment le Haut-Pérou. En 1826, il réunit à Panama le premier Congrès panaméricain, 
mais échoua à empêcher la guerre entre la Colombie et le Pérou, puis la sécession du 
Venezuela. Il abandonna le pouvoir en mai 1830 et mourut quelques mois plus tard. La 
monnaie du Venezuela est le bolivar. 

1.1.2. Révolutions et contre-révolutions 
 

Les débuts de l'histoire du Venezuela indépendant furent marqués par une série de 
dictatures, de révolutions et de contre-révolutions. De 1830 à 1848, le pouvoir fut détenu par 
les conservateurs, avant de devenir une dictature sous la dynastie des Monagas. Le général 
José Antonio Páez gouverna le pays durant dix-huit ans; puis le Venezuela fut déchiré par une 
guerre civile entre 1858 et 1870 avant d'être dirigé, de 1870 à 1888, par un autre despote, 
Antonio Guzmán Blanco.  Sa politique s'orienta vers une laïcisation de l'État et une 
modernisation de l'économie. Entre-temps, soit depuis 1864, le pays prit comme nom officiel 
États-Unis du Venezuela. Se succédèrent ensuite plusieurs dictatures militaires, dont celle de 
Cipriano Castro. En 1902, celui-ci s'opposa à la Grande-Bretagne et à l'Allemagne, qui 
bloquèrent les ports vénézuéliens en raison de dettes non remboursées par le gouvernement 
vénézuélien. Le conflit fut réglé en 1904 par le tribunal de La Haye, qui trancha en faveur des 
Européens, mais en juillet 1907 le Venezuela finit par s'acquitter de ses obligations. L'année 
suivante, Castro fut déposé par le général Juan Vicente Gómez, qui conserva le pouvoir de 
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1908 à 1935. C'est sous son régime que commença l'exploitation du pétrole (1922) qui 
transforma le pays en favorisant l'essor économique. 
 

En 1945, après le renversement de la dictature du général Medina Angarita, Rómulo 
Betancourt, du parti de l'Action démocratique (AD), s'empara du pouvoir et devint président 
du Venezuela. En 1953, Pérez Jiménez dirigea le pays en instaurant une nouvelle dictature et 
changea de nom du pays qui devint la république du Venezuela. L'ancien président Betancourt 
fut élu en 1958 et remplaça Jiménez, puis instaura un processus démocratique en faisant 
adopter une nouvelle constitution (1961). Il en profite pour changer le nom officiel du pays en 
« République du Venezuela ». Il mena une politique de réformes et de modernisation de 
l'agriculture et du secteur industriel. 

 
En 1960, le Venezuela propose la création de l’OPEP (Organisation des Pays 

Exportateurs de Pétrole) dans le but de garantir aux pays exportateurs un prix du brut stable et 
élevé. 
 

En dépit des guérillas menées par des mouvements d'extrême gauche révolutionnaire, 
le Venezuela connut une période de stabilité politique avec l'alternance au pouvoir des deux 
grands partis politiques: l'Action démocratique et le Parti démocrate-chétien. En raison de la 
croissance économique due aux revenus du pétrole, le pays connut une modernisation rapide. 
Mais le modèle économique ne permit ni la diversification ni une répartition équitable des 
richesses. Le malaise social devint perceptible dès la fin des années quatre-vingt. 
 

En 1989, le plan d’austérité recommandé par le Fonds monétaire international (FMI) 
entraîne des émeutes. C’est le début de  la désaffection populaire vis-à-vis des dirigeants. La 
répression fera plus de 1000 morts. 
 

En 1992, deux tentatives de coup d'État militaire furent réprimées, mais le pouvoir 
resta fragilisé. Le président Pérez fut suspendu de ses fonctions en mai 1993, après que le 
Sénat eût décidé de le faire passer en jugement pour détournements et abus de fonds publics. 
En décembre 1993, Rafael Caldera fut élu à la présidence du pays (pour une seconde fois): il 
suspendit les garanties constitutionnelles dans l’intention d'enrayer la crise financière et 
économique et de mettre fin à l'agitation sociale. 
 

En juin 1996, le Venezuela signa avec le FMI un accord de réajustement économique 
impliquant la hausse des prix des produits de première nécessité et la privatisation de 
certaines entreprises comme la Corporación de Guyana, l'un des grands complexes industriels 
publics du pays. La croissance redémarra en 1997 grâce à la hausse des cours du pétrole et 
l'inflation se maintint autour de 40 %. Mais le pays traversait une crise politique majeure et la 
paupérisation de la population s'accentuait. 
 

En 1998, Hugo Chavez est élu démocratiquement. La « République du Venezuela » 
devient « République Bolivarienne du Venezuela » et adopte une nouvelle constitution en 
1999. 
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1.2. Géographie 
 
Le Venezuela a une large côte sur l’Océan Atlantique. Elle partage sa frontière à l’ouest avec 
la Colombie, le Brésil au Sud et le Guyana à l’Est. 

 
 
 
Composition de la population (en %, 1998):  

·  Métis (37),  
·  Blancs (21),  
·  Noirs (10),  
·  Amérindiens (2). 

 
Population urbaine (1999): 86,6 %. 
 
Croissance démographique annuelle (1999-2015): 1,7 %. 
 
Langues: Espagnol (officielle). 
 
Organisation administrative: 23 Etats, 1 District fédéral et 2 territoires fédéraux. République 
fédérale. L'Assemblée Nationale est unicamérale (165 députés élus pour cinq ans). 
 
Religions:  

·  Catholiques 96%,  
·  Protestants 2%. 
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Comme on peut le voir sur la carte, la plupart de la population est localisée prés des cotes 
maritimes. Cela explique en partie la politique énergétique du Venezuela, qui a pendant 
longtemps mis en place des centrales hydroélectriques afin de générer de l’énergie accessible 
pour les habitants. 
La quasi-totalité de la population est urbaine, seuls les indiens et certains travailleurs restent 
en foret. 

 
 
 

1.3. Ressources et chiffres clés 

1.3.1. Le pétrole 
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La principale ressource du pays est bien entendu le pétrole, il contribue à hauteur de 
27 % au PNB et représente 78 % des recettes d'exportations (2001). On peut donc considérer, 
connaissant la hausse des prix du pétrole, que ces proportions ont du augmenter. 
 

1.3.2. Indicateurs socio-économiques 
 
Monnaie: Bolivar 
 
Superficie: 912 000 km² (2 fois celle de la France) 
 
Population: 26 Millions 
RNB 102,3 milliards de dollars (2004) (Soit 13 fois moins que la France) 
 
Espérance de vie: 73,5 ans 
IDH: 61e rang mondial sur 162 pays 
 
Budget de la défense: 1 962 millions de dollars (2001) (31 000 millions pour la France en 
2003) 
Armée: 82 300 actifs et 8 000 réservistes  
 
80% de la population vivant sous le seuil de pauvreté. 
 
Budget éducation: 5,2 % du PNB 
Service de la dette: 24,6 % des exportations 
 
Mortalité infantile: 19 pour mille naissances 
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2. Une colonie à l’Américaine ? 

 

2.1. Une longue histoire commune 
 

Francisco de Miranda avait combattu en Amérique aux côtés de Washington et en France 
pendant la Révolution française. 
 

L’exploitation du pétrole commença en 1922 et transforma le pays en favorisant l'essor 
économique. Les premiers exploitants furent les Etats-Unis, l’Angleterre ainsi que la 
Hollande. 
 
En 1960, 50% du brut arrivant aux Etats-Unis était vénézuelien. 
 
Entre 1954 et 1998, les deux gouvernements collaborent régulièrement, les Etats-Unis aidant 
les partis de droite (aide réciproque). 
 
 

2.2. Le pétrole : un atout considérable 
 
 

Le Venezuela est un des grands pays exportateurs de pétrole, ce qui explique sa présence 
au sein de l’OPEP. Il est le 4eme producteur mondial, le second après l’Arabie Saoudite pour 
les Etats-Unis et détient 11% des réserves mondiales. Il constitue la principale ressource du 
Venezuela. 
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Le gouvernement vénézuelien devient intéressé au bénéfice sur le volume d’extraction 

de pétrole en 1946. Jusque là, il louait des concessions, sans limitation d’extraction. 
 

Malgré la proximité entre les Etats-Unis et le Venezuela, les Etats-Unis augmentent 
continuellement leurs sources d’approvisionnement en pétrole depuis la création de l’OPEP. 
Ceci notamment à cause des pays producteurs non membres de l’OPEP qui, eux, ont tendance 
à vendre beaucoup, forçant les pays de l’OPEP à stopper leur production pour maintenir les 
prix, et ainsi récupérer leur part de marché. 
 
Puis en 1975, le pétrole et les entreprises d’exploitation sont nationalisés et PdVSA (Petróleos 
de Venezuela SA) est créé. 
 

Ce marché est hélas générateur de copinage et de corruption (30% des revenus du pétrole 
entrent dans les caisses de l’état contre 70% vingt ans auparavant).  
 

2.3. Le poids de l’ingérence américaine 
 

L’ingérence des Etats-Unis fut longtemps facilitée par leurs alliés (Gomez, 
Campins…) qui ont dirigé le Venezuela pendant des décennies. 
 

En décembre 2001 on assiste à la première grève pétrolière. Le but de cette grève 
organisée par l’opposition était d’étouffer les finances de l’Etat afin que la base populaire de 
l’électorat de Chavez se retourne contre lui à cause de réformes promises et non finançables. 
Elle intervient alors qu’il parlait de remettre en cause les « 40 généraux du pétrole » à cause 
de leur mainmise sur les revenus du pétrole, ainsi qu’une reforme agraire de redistribution des 
terres (1% de la population détient 70% des terrains cultivables). 
 

Avril 2002 : Coup d’État manqué mené par le putschiste Pedro Carmona, président de 
la Chambre de Commerce, avec l’appui du gouvernement américain. Ce coup d’état aura été  
aussitôt reconnu comme « un gage de stabilité » par les Etats-Unis, ainsi que l’Espagne. Les 
putschistes seront renversés un jour plus tard par les manifestations populaires ainsi que grâce 
à la fidélité qu’avait la garde nationale vis-à-vis du président élu. Pedro Carmona s’enfuira 
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vers la Colombie avant de retourner à Miami. Aucun des putschistes ne sera inquiété pour 
leurs actes. 
 

Décembre 2002 : Seconde grève pétrolière. Comme pour la première, celle-ci devait 
assécher les finances de l’Etat (voir graphique). Elle aura été particulièrement longue mais ne 
donna pas les résultats escomptés à cause du coup d’état réalisé 6 mois auparavant. Le peuple 
ne fut pas dupe et y vit rapidement un acte de déstabilisation, et ne se s’opposa donc pas à 
Chavez. Nouvel échec donc, pour les partis de droite vénézuéliens, et donc, pour les Etats-
Unis 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

2.3.1. La proximité avec les Etats-Unis 
 

La proximité avec les Etats-Unis, ajouté au fait que le Venezuela dispose de grandes 
ressources pétrolières, font de ce pays un enjeu majeur pour l’approvisionnement en pétrole 
des Etats-Unis. Se trouvant plus proche, il peut arriver plus vite (quelques jours) en cas de 
crise (comme suites aux ouragans Katrina et Rita en Nouvelle Orléans et en Floride) que le 
pétrole Saoudien (3 semaines).  

 
Enfin, le passé politique des Etats-Unis avec l’Amérique Latine est parsemé 

d’ingérences, et le gouvernement américain cherche à garder le contrôle de « leur zone ». 
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2.3.2. Miami,  l’autre gouvernement vénézuelien 
 

Miami, ville connue pour abriter les mafias anti-castristes et pour servir de lieu de 
rendez vous entre les dirigeants sud-américains et les dirigeants nord-américains, sert de base 
arrière aux tentatives de coups d’états, de base de repli en cas d’échec…  

 
Ceci renforce l’image des Etats-Unis colonialistes, colonialistes économiques selon les 

méthodes que l’on a connu dans les années 1970 : par la mise en place d’un dictateur 
privilégié ; ou dans les années 1990 : via une démocratie où les partis néolibéraux sont des 
partis de complaisance pour les intérêts américains, qui les aident en les finançant et en 
fermant les yeux sur les dérives appropriationnistes (néologisme personnel : qui s’approprient 
les richesses de leur état) de ces gouvernements. 

 
On peut donc affirmer que la ville de Miami sert de base arrière aux partis d’Amérique 

Latine (et donc du Venezuela) proches des Etats-Unis, une base qui conseille, qui finance et 
laisse faire.  
 

2.3.3. Le coup d’état, le spectre de la CIA 
 

Lorsque l’on parle d’un coup d’état en Amérique du Sud, on pense soit à un acte 
révolutionnaire, soit à une action de la CIA… Ici, la CIA ne prend pas part directement aux 
opérations, ils proposent des conseils aux putschistes et les renseignent. On a ainsi vu 
Carmona faire de nombreux allers retours entre le Venezuela et Miami, pour y rencontrer 
entre autres le Secrétaire d’Etat Américain chargé des affaires d’Amériques Latines Otto 
Reich.  
 

Chavez a été renversé par un coup d'État militaire, le 12 avril 2002. Il avait 
mécontenté les dirigeants des entreprises, les grands propriétaires terriens et les chefs 
militaires de son pays en s'attaquant à leurs privilèges par une série de mesures populistes. 
Voici un témoignage d'un Vénézuélien de haut rang au sujet de Chavez: «Chavez ne respecte 
pas le protocole. Il fait exprès de mal parler. Beaucoup de Vénézuéliens ne l'aiment pas par 
pur snobisme. [...] Il leur fait honte, ils ont peur que le monde entier s'imagine que tous les 
Vénézuéliens sont comme ça.» De plus, il était devenu une épine au pied des États-Unis en 
raison de ses dénonciations du néolibéralisme (qualifié par lui comme «diabolique» et 
«vénéneux»), son amitié pour Castro et ses liens présumés avec la guérilla de Colombie. Un 
nouveau gouvernement provisoire, formé par Pedro Carmona (le président du patronat 
vénézuélien) a prêté serment dans un climat de grande confusion. Le nouveau président a 
aussitôt dissout l'Assemblée nationale, le Tribunal suprême de justice, et révoqué 49 décrets-
lois promulgués dans l'année par son prédécesseur. Toutes ces décisions avaient reçu le 
soutien du général Efrain Vazquez, le chef de l'armée.  
 

L’empressement avec lequel les Etats-Unis ont reconnu les putschistes (avec 
l’Espagne, mais contrairement à la France) et ont envoyé leur ambassadeur trahit leur 
implication.  
 

Le lendemain, des milliers de manifestants pro-Chavez, venus des quartiers les plus 
démunis de la capitale, ont marché sur le palais présidentiel de Miraflores, en critiquant les 
arrestations arbitraires commandées par le nouveau gouvernement, arrestations des détenteurs 
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de radios libres et traque des anciens ministres chavistes. Les généraux, qui avaient soutenu le 
coup d'État, ont changé d'idée et se sont mis à dénoncer, eux aussi, les abus du gouvernement 
intérimaire. Sous la pression conjuguée des militaires et des milliers de manifestants pro-
Chavez, le président Pedro Carmona a alors démissionné. Chavez a pris un hélicoptère (qui l'a 
ramené de l'île de La Orchila, à 150 km au nord de Caracas, dans les Caraïbes, où il avait été 
détenu), puis il est arrivé au palais présidentiel de Miraflores, tôt le dimanche matin. Il fut 
aussitôt rétabli dans ses fonctions. Le coup d'État n'aura duré que deux jours, mais il témoigne 
de la fragilité du pouvoir et de la démocratie dans le pays.  
 

On ne peut donc pas parler directement d’actions de la CIA, mais on peut le dire de 
son spectre : les méthodes utilisées, la disparition organisée de Chavez (ainsi que l’avion 
américain qui devait le faire sortir du Venezuela pour rendre son retour au pouvoir 
impossible), les accords passés avec l’opposition anti-chaviste sont autant d’indices laissant à 
penser qu’ils ont organisé le coup d’état en utilisant des haut fonctionnaires, ainsi que des 
généraux de l’armée vénézuelienne.  

 
Ce coup d’état est donc une sorte de collaboration entre putschistes et gouvernement 

Américain, dont la mise en place se fait aux Etats-Unis, et dont les acteurs visible ne sont que 
des vénézuéliens. 

2.4. Les médias vénézueliens : La seconde tentative  de 
renversement 

 
Que ce soit lors des coups d’états ou lors des grèves, les messages de haines vis-à-vis 

du président démocratiquement élu sont émis massivement afin de faire fléchir le soutient des 
couches pauvres pour Chavez. On assiste à une guerre des médias, médias qui comme nous le 
verrons, sont quasiment tous aux mains de personnalités proches de l’opposition putschiste. 

 
Les médias vénézueliens sont globalement détenus par des anciens dirigeants ou haut 

fonctionnaires qui s’étaient enrichis lors de leur passage au pouvoir. 90% des médias sont aux 
mains de deux groupes: Prisa (Espagne) et Cisneros (Venezuela). Cisneros détient une partie 
du groupe DirectTV (Américain). 
 

On comprend donc qu’il soient massivement anti-Chavez, celui-ci ne défendant pas 
leur moyen de vivre (la corruption et le copinage) ni leur façon de s’enrichir personnellement 
en puisant dans les caisses de l’état. Ils s’opposent donc à cet homme qui remet en cause leur 
mode de vie. 
 

Ils exposent leur point de vue (selon lequel Chavez va ruiner le pays, dépouiller les 
riches…) via leurs médias à une droite bourgeoise apeurée et protégée sans cesse par des 
gardes armés, ce qui attise leurs peurs, et les incite à soutenir les putschistes. 
Constatant que les médias « mentent », des mouvements populaires s’attaquent aux 
journalistes proches de l’opposition. 
 

Reporters Sans Frontière condamne la non protection de ces journalistes (ce qui est 
normal, mais unilatéral par rapport aux appels à la révolte particulièrement injurieux 
qu’écrivaient ces journalistes). Devant le parti pris par RSF (qui ne date pas de ce conflit), une 
nouvelle ONG sera mise en place pour assurer les mêmes tâches, tout en garantissant 
l’indépendance réelle de celle ci : Media Watch Global (crée au Forum Social de Porto-
Allegre). 
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Le gouvernement n’avait pour s’exprimer et répondre, qu’une seule chaîne de 

télévision publique ainsi qu’une émission de radio hebdomadaire. L’émission de radio « Allo 
Presidente » sera annulée suite au coup d’état pour des raisons de sécurité. 
 

Suite à une violente campagne médiatique anti Chavez, l’opposition parvient à réunir 
plus de signatures que de votes pour Chavez lors de l’élection de 2000 (ce qui remettait en 
cause l’élection de Chavez) en faisant voter les enfants et les morts. Un référendum est donc 
organisé en 2004 afin de destituer Chavez, ce qui ne sera pas le cas, car 70% des votants 
(vivants et majeurs) s’opposent au départ de leur président (« Hu ha ! Chavez no se va ! » 
clamaient les partisans de Chavez (Hu ha ! Chavez ne s’en va pas) ). 
 

2.5. Les évangélistes, nouveaux colons ? 
 

Que ce soit pour le gouvernement américain aussi bien que pour Chavez, les 
références à Dieu sont omniprésentes. Cependant, elle prend une forme différente selon les 
nations, ce qui aboutit à une lutte sur un nouvel axe : l’axe du message religieux. 
Dans cette lutte idéologique (néo libéralisme américain contre populisme bolivarien de 
Chavez) s’opposent également les religieux (les prêtres catholiques d’Amérique du Sud ayant 
un message plus socialiste (messages d’entraide, programmes de distributions de denrées 
alimentaires…) que leurs homologues protestants pour qui le travail et l’argent sont une partie 
des devoirs des ouailles). 
 

Devant un pays largement catholique, l’évangélisation a donc un caractère plus 
politico-économique que purement missionnaire. 
 

On assiste à l’émergence de mouvements de missionnaires américains qui s’implantent 
là où Chavez trouve son électorat : les couches les plus pauvres de la population. Chavez 
stoppera cette progression sous prétextes de mauvaises conditions de vie des populations en 
phases d’évangélisation. Chavez parlera alors de « conditions de vie dégradantes » sans que la 
communauté internationale n’ait eu de preuve (il dit avoir vu des images, nous aurions aimé 
les voir aussi). 
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3. Une colonie devient indépendante 

3.1. L’ouverture du Venezuela sur le Monde 
 

Le Venezuela exporte beaucoup, surtout du pétrole, et n’a pas développé d’industries 
performantes : le pays exploite principalement les ressources agricoles et minières (voir carte 
ci dessous). Il dépend donc énormément des importations et profite de la présence du pétrole 
pour signer des partenariats.  

 
Ce pays est membre fondateur de l’OPEP, organisation qui se trouvait en déconfiture 

il y a quelques années. Sous l’impulsion du Venezuela, l’organisation a retrouvé le poids 
qu’elle avait autrefois. 

Il a des accords privilégiés avec l’Union Européenne (Agriculture, plastiques), ainsi 
qu’avec l’Inde (Textiles) 

Le Venezuela devient ce mois-ci membre permanent du Mercosur, le pacte andin étant 
bloqué suite à l’aide apportée par le Venezuela aux FARC. 

 
Le Venezuela propose un marché pétrolier à bas prix pour les pays nécessiteux : c’est 

le plan PetroCaribe (Cuba, Haïti, Equateur, Argentine, le Bronx). 
 
En 2005, Chavez lance le projet de création de TeleSur, chaîne d’information publique 

vénézuélienne diffusée sur toute l’Amérique du Sud. Cette chaîne a pour but de proposer une 
alternative à CNN. Nous avons étudié l’importance des médias dans les coups d’états, cette 
chaîne a pour but d’apporter un outil aux pays d’Amérique Latine. Cet outil ne sera pas, selon 
les déclarations d’Hugo Chavez, à l’usage unique de son pays, mais sera représentatif des 
gouvernements d’Amérique du Sud. On constate la même initiative, pour les mêmes raisons, 
de la part de la France. 
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Par ailleurs,  on assiste au développement des relations entre Chavez et les autres chefs 

d’Etats occidentaux ce qui lui permet de se « montrer en bonne compagnie » (Chirac suites au 
drame aéronautique de la West Caribbean, Zapatero pour renouer des relations avec le colon 
historique, qui s’étaient tendues suites au coup d’état et à sa reconnaissance immédiate par 
l’ancien chef d’état espagnol Aznar). Ces contacts ont bien entendu des retombées 
économiques, par exemple, la France est devenue depuis peu le second investisseur étranger 
au Venezuela.  

3.2. Hugo, l’épine dans le pied de George 
 

En décembre 1998, l’ex-lieutenant-colonel Hugo Chavez, auteur d'un coup d’État manqué 
en février 1992 (ce qui lui avait valu deux années de prison) et devenu «héros» des 
défavorisés, remporta largement l’élection présidentielle, alors que les deux partis qui se 
partageaient le pouvoir depuis plus de 40 ans furent liquidés. Sa propre coalition, le Pôle 
patriotique (une dizaine de partis de gauche et nationalistes), obtint 32 % des voix lors des 
élections législatives de novembre 1998. Investi des pouvoirs de président de la République 
en février 1999, il annonça le début du «processus révolutionnaire démocratique et pacifique» 
et affirma son intention d’en finir avec la corruption et le «néolibéralisme sauvage», de 
redresser l’économie du pays et de «refondre la République».  

Chavez promit de rendre le pouvoir au peuple en mettant fin au système corrompu 
accaparé par les deux grandes formations qui avaient signé un accord dans les années soixante 
pour se partager les responsabilités à la tête de l'État.  
 

Quelques 70 % des Vénézuéliens approuvèrent, le 15 décembre 1999, la nouvelle 
Constitution qui fut promulguée le 30 décembre 1999. Le Venezuela a ainsi institutionnalisé 
la «révolution bolivarienne» de son président, Hugo Chavez.  
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Pour les partisans du OUI, il s'agissait de balayer un ancien régime inefficace et 
corrompu et d'offrir «un certificat de naissance au nouveau Venezuela» en tant que 
«démocratie populaire et participative» inspirée de l'exemple de Simon Bolivar, héros du pays 
et Libertador de l'Amérique latine. Pour les adversaires du nouveau régime, il s'agirait du 
«suicide d'une nation».  

Dans la nouvelle Constitution, la torture, la séquestration et les atteintes aux droits de 
l'homme sont prohibées, tandis que les droits des indigènes (autonomie territoriale, éducation 
appropriée, interprète dans les procès, etc.) sont enfin reconnus et institutionnalisés.  
 

Pour marquer cet attachement aux idéaux de Simon Bolivar, le Venezuela s'appelle 
désormais la République bolivarienne du Venezuela (República Bolivariana de Venezuela). 
D'ailleurs, le nom de Bolivar est depuis constamment rappelé à la mémoire collective comme 
l'illustre le grand «Plan Bolivar 2000», qui a permis la scolarisation de centaines de milliers 
d'enfants, la construction de logements ou la réfection de routes. 
 

L'année 2001 vit le Venezuela prendre un tournant majeur en matière des droits des 
peuples autochtones. Après des décennies d'indifférence, le Venezuela adopta successivement 
la Loi sur l’éducation des peuples indigènes et sur l’usage de leurs langues (18 juin 2001) et la 
Loi d'approbation de la Convention no 169 relative aux peuples indigènes et tribaux de 
l'Organisation international du travail (17 octobre 2001).   

Pour les uns, Hugo Chávez était «El Loco», le fou, tandis que pour les autres il 
demeurait leur leader. De  leur côté, les médias le taxaient de «populiste» parce qu'il usait de 
ce qu'il appelle «la démocratie participative». C'est un style de direction qui plaisait au petit 
peuple, longtemps mis à l'écart par les pouvoirs précédents, mais qui continue aujourd’hui de 
vivre dans un pays où l’écart entre les riches et les pauvres est colossal, et où la classe 
moyenne s’est réduite comme peau de chagrin et où la criminalité bat les pires records.  

 
La même année, il tente de lancer un programme de redistribution des richesses: 

·  Soins (avec l’aide de Cuba qui fournit 1300 médecins), 
·  Alphabétisation (méthode « Yo, si puedo » ayant fait ses preuves à Cuba), 
·  Redistribution des terres (1% de la population détenait 70% des terres) 
·  … 

 
Ses réformes ont failli échouer, surtout suite aux deux grèves successives entrecoupées 

d’un coup d’état, par manque de financement. Mais la hausse des prix du pétrole qui suivit le 
11 Septembre 2001 apporta au gouvernement les fonds nécessaires.  
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Il donne volontiers des leçons à l’Amérique (Sur la gestion de l’après cyclone Katrina 

et avec son plan PetroCaribe). 
En août 2004, Hugo Chavez a dû se soumettre avec réticence à une procédure 

constitutionnelle visant à le destituer. Sa victoire du référendum l'a placé plus solidement au 
pouvoir, mais elle n'efface ni les doutes ni les divisions de la société vénézuélienne. 
 

En 2005, il fit un discours remarqué lors de la tentative de réforme de l’ONU sur 
l’unilatéralisme des Etats-Unis, le rôle des pays pauvres au sein de l’institution, ainsi que sur 
la position géographique du siége de l’ONU qui devrait, selon lui,  devrait être en hémisphère 
sud. Il dénonce régulièrement les complots organisés pour le tuer (et reconnaît en faire trop). 
 

Il a ressuscité l’OPEP, dont le but est, rappelons le, de maintenir des prix stables et élevés. 
Ces objectifs ne coïncident pas avec les intérêts de Washington, qui souhaiterait des robinets 
du pétrole ouverts, et un brut à bas prix. 
 
 Hugo Chavez a donc tout fait pour mener son pays malgré les intérêts des Etats-Unis 
qui étaient et restent forts dans ce pays. Cette politique tend à faire de Venezuela une entité 
indépendante, à part entière, ancrée en Amérique Latine et revendiquant son histoire. Ceci 
revient donc à l’éloigner du giron américain qui était devenu peut être trop présent.  

3.3. Des décisions hostiles aux Etats-Unis 
 

Hugo Chavez montre les résultats des premiers bombardements en Afghanistan suite 
aux événements du 11 Septembre 2001 : des cadavres d’enfants. Il se sert de cette situation 
pour tenter de marginaliser les Etats-Unis et ainsi décrédibiliser leurs craintes et leurs propos. 
 

Il a ensuite effectué le retrait des capitaux nationaux vénézueliens des banques 
américaines (vers l’UE puis, à terme, en Amérique Latine pour y créer une banque, 30 
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Milliards de $), geste sans conséquences financières pour les Etats-Unis, mais hautement 
symbolique, car il montre que l’on peut tourner le dos aux Etats-Unis. 
 

Il signe ensuite une alliance pétrolière entre le 
Venezuela et la Chine qui ne devrait pas plaire à 
Washington, car cela représente à la fois une nouvelle 
incursion chinoise sur le pétrole que contrôlait l’Oncle 
Sam, mais également car il est synonyme du 
développement chinois (qui a besoin de pétrole pour se 
développer) tout en faisant monter les prix du brut.  

Il utilise son plan Petrocaribe (pétrole 40% moins 
cher s’il dépasse 50$ le baril dans les régions 
nécessiteuses) pour distribuer du pétrole aux nécessiteux 
habitant les Etats-Unis (ce qui constitue une ingérence 
vénézuelienne aux Etats-Unis, chose impossible à 
imaginer il y a quelques années). Cette acte sera relevé 
par le maire démocrate de Boston : il permit à Chavez d’apparaître sur les écrans américains 
sous un jour favorable, tout en se tenant opposé au gouvernement américain actuel. 

 
En 2005, il prononce l’expulsion des missionnaires évangélistes américains. Puis, il 

envoie des demandes internationales d’arrestation et d’extradition d’agents de la CIA pour des 
assassinats de magistrats au Venezuela.  

Chavez soutient l’Iran dans sa politique nucléaire, lui-même ayant envie de développer 
un programme nucléaire civil (les Etats-Unis y voient une volonté d’application militaire) et 
s’oppose à l’embargo américain de Cuba (qui est à présent un allié du Venezuela). 
 
La relation avec Cuba a plusieurs raisons d’être : 

·  Il y a un embargo américain et par anti-américanisme, il se doit d’aider cette nation. 
·  Pour une question d’image : Castro est le plus vieux compagnon d’arme de Ernesto 

Guevara et le seul encore au pouvoir. Il constitue une sorte de label pour 
révolutionnaires qui a longtemps résisté aux assauts américains et à son modèle 
économique. 

·  Castro a de bons réseaux de renseignement aux Etats-Unis qui sont utiles à Chavez car 
l’opposition anti-Chavez entretient de bonnes relations avec les mafias anti-castristes 
de Miami. 

·  Enfin, Cuba a des besoins et propose des services (pétrole contre médecins), ce qui 
permet de donner à cette alliance une allure plus populaire. 

 

3.4. Des partenaires douteux 
 

Dans le but de créer une Amérique du Sud forte et indépendante vis-à-vis du Nord, il a 
apporté son soutient aux FARC (le Front Armé Révolutionnaire Colombien) en leur 
permettant de se réfugier derrière les frontière du Venezuela. Les FARC sont, rappelons le, un 
groupe d’origine marxiste qui a dérivé en groupuscule marxisant financé par l’argent de la 
drogue et des enlèvements. Ils ont notamment mis en place une filière de transport de drogue 
qui, au lieu de partir de Colombie par bateau, transite par le Venezuela, puis part vers la 
Martinique et les îles alentours avant d’être redistribuée entre les pays d’Europe et 
d’Amérique du Nord. On estime que ce trafic rapporte autant que le pétrole, mais ces sommes 
sont surévalués (basé sur le prix de vente final) et surtout, ne font que transiter.  
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L’aide à un parti révolutionnaire en Colombie, pays que l’on pourrait qualifier de 

« colonie américaine », pouvait constituer une première étape pour reproduire les exploits de 
Bolivar en libérant une nouvelle fois le nord de l’Amérique du Sud, et faire de Chavez un 
« Bolivar de l’an 2000 » (ce qui ne serait pas pour lui déplaire).  
 
 A présent, le Venezuela semble avoir pris conscience de ce trafic qui fait augmenter 
les chiffres de la délinquance qui sont déjà élevés. Contre cela, il vient de commander des 
frégates à l’Espagne dans le cadre de la lutte anti-drogue. Il tente également de se servir à son 
tour des FARC en tentant d’obtenir la libération d’otages : Ingrid Betancourt, ce qui peut 
paraître étonnant politiquement (une alliée de la droite conservatrice colombienne), mais 
prend tout son sens en prenant en compte les nouveaux partenariats économiques avec la 
France.  
 

3.5. Les Etats-Unis répondent 
 

Les Etats-Unis ont peur que la politique du Venezuela fasse tache d’huile et contamine 
les pays frontières, voire toute l’Amérique Latine. Ainsi ils tentent de déstabiliser ce 
gouvernement pour stabiliser la région (selon leur vision). Par une tentative de coup d’état 
auquel ils participent en arrière plan ou bien par une pression accrue de la part des 
« colonies » (Colombie, Mexique…) alentours. 
 

On peut également relever l’incitation au meurtre de Chavez par le télévangéliste 
vedette aux Etats-Unis qui précédera le renvoi des missionnaires évangélistes du Venezuela.  
 

Par ailleurs, le gouvernement américain ne souhaitait plus fournir des armes au 
Venezuela. Or, la majorité des armes vénézuéliens sont américains (achetées par les 
gouvernements précédents) et lors de la tentative de rachat de pièces pour des avions F16, le 
gouvernent américain posa son veto à Israël et interdit dans un premier temps cette vente. La 
transaction ne se fera qu’après que le Venezuela ait menacé de revendre les pièces déjà reçues 
à des états sous embargo de ventes d’armes (la Chine notamment). Le même problème risque 
de se poser pour l’achat d’armes espagnoles dont certains éléments sont sous licences 
américaines. 

 
Lors des élections législatives de décembre 2005, les partis d’opposition ont boycotté 

les suffrages laissant les partis proches du gouvernement actuel seuls. Le peu de choix ont 
entraîné une baisse de l’intérêt du suffrage et donc une abstention record (75%). Chavez a 
ainsi obtenu 100% des votes, et donc 100% des siéges dans l’assemblée : un score digne d’un 
dictateur ! 
La réaction américaine n’a pas tardé à remarquer cette situation et à s’en inquiéter. La 
communauté européenne a quant à elle regretté le boycott des partis d’opposition tout en 
soulignant la régularité des élections. 
 
 On ne peut donc plus dire que la « République Bolivarienne du Venezuela » soit une 
colonie américaine sous contrôle. Les divers partenariats internationaux et les apparitions de 
Chavez aux cotés de dirigeants de plus en plus respectables permettent peu à peu au 
Venezuela de s’affirmer indépendamment des Etats-Unis, voire de proposer une alternative à 
la politique néo libérale (toutefois difficilement reproductible, tout étant financé par le 
pétrole).  
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Conclusion 
 
 
 
 
 
 

Les intérêts économiques restent forts (les Etats-Unis restent le premier investisseur 
étranger) mais les gouvernement, comme les modèles économiques s’opposent. 
L’interdépendance des deux économies s’effrite peu à peu, laissant la place libre pour de 
nouveaux partenaires (France, Chine…). 
 

Le Venezuela s’ouvre sur le monde grâce à ses partenaires ainsi qu’à ses efforts pour 
ressusciter l’OPEP, tout en s’opposant aux Etats-Unis. En faisant cela, le Venezuela a 
retrouvé son statut d’acteur géopolitique important, ayant une identité forte et affirmée.  
 

Les Etats-Unis tentent de conserver leurs « acquis » et cherchent à reprendre un 
contrôle plus global du Venezuela.  Cette zone a échappé à leur emprise, on ne peut plus 
parler d’une colonie américaine. 
 

Il faudra toutefois surveiller la situation du Venezuela en 2006, la date des élections du 
Venezuela. Chavez a déjà effectué ses deux mandats (possibles grâce à la nouvelle 
constitution) et ne pourrait se représenter sans modifier la constitution. Certains craignent 
donc une appropriation du pouvoir, à la Castro, car trouver un remplaçant pour quelqu’un 
d’aussi charismatique que Chavez ne semble pas simple.  

 
Un retour au pouvoir de l’opposition marquerait la fin de la révolution bolivarienne, et 

donc un retour vers les intérêts américains.  
 
Les changements effectués par le gouvernement de Hugo Chavez ont permis une 

indépendance (politique et économique) vis-à-vis des Etats-Unis qui n’est sans doute pas 
pérenne, mais qui auront marqué les esprits restreignant fortement la « recolonisation » 
possible. 
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